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cliancelant  sur  son  trône  , ne  pouvoit  plus  se  soutenir  qu’cfî  sVtï* 
Vironnant  des  fidiccs  , de  la  confiance  et  des  lumières  du  peuple. 

Le  trésor  public  étolt  sans  fonds  , sans  crédit  , sans  tnéyens  ^ 
powr  prévenir  une  banqueroute  génénle  , dont  le  terme  n^étolf 
éloigné  que  de  quelques  jours. 

L’autorité  étoit  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens  , et 
sans  force  pour  maintenir  l’ordre  j^ub’ic. 

C-e  fut  sous  de  pareils,  auspices  que  los  premiers  représentans 
du  peuple  se  réunirent  eu  assemblée  constituante. 

Les  premiers  travaux  de  cette  a semblée  annoncèrent  les  des- 
tinées de  la -France.  Louis  se  proposa  aussitôt  de  la  subjuguer 
et  de  l’asservir. 

Il  entreprit  le  so  juin  178g,  de  suspendre  le  cours  de  sci 
séanexs  et  de  ses  dél  bérations.  Ce  jour  fut  heureux  pour  la 
France:  les  représentans  4u  peuple  se  réunirent  dans  la  salle  du 
Jeu  de-Paume  de  Ver-iail!cs  , et  prêtèrent  le  serment  solemnel  de 
ne  jamais  s«  séparer  , et  de  sc  rassembler  par-tour  où  les  circons- 
tances l’exigeroient  , jusqu’à  ce  que  la  constitution  fût  établie  et 
affermie  sur  des  foiidcmciis  solides. 

Louis  parut  le  #3  juin  au  milieu  d’eux  , avec  l’éclat  et  l’ap- 
pareil d’un  despote  , pour  leur  dicter  ses  volontés  avec  l’auto- 
rité qu’à  l’exemple  de  ses  prédécesseurs , il  s'étoit  accoutunaé 
à déployer  dans  les  séances  appelées  lits  ds  justice  , qu’il  tenoit 
au  milieu  do  quelques  magistrats,  pour  donner  ces  ordres  ab- 
solus qui  portoient  le  deuil  et  la  consternation  dans  l’État , et 
'ajoutoient  toujours  aux  calamités  pubdques. 

Le  couraj^c  et  la  Fermeté  de  l’assemblée  nationale  l’élevèrent 
an-dcsrws  de  l'appareil  menaçant  du  despotisme  ; elle  persista 
dans  ses  arrêtés  ; elle  déclara  la  personne  des  représentans  in- 
'violable  , et  promit  une  constitution  à U France. 

Le  25  , Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats  toutes 
les  a ’cnues  et  les  entrées  de  la  salie.  Le  peup-îe  en  est  écarté: 
ce  n’es*  plus  qu’au  travers  des  baïonnettes  , et  entre  des  files  de 
soldats  du  des])Otisme  , que  les  représentans  du  peuple  parviennent 
au  lieu  de  leurs  séances. 

En  vain  l’assemblée  nationale  adrcsse-t-elle  à Louis  un  message  , 
pour  le  prier  de  faire  retirer  ses  gardes,  et  de  lever  les  con.dgnes  ; 
il  etoit  occupé  d’un  plus  vaste  dessein  ; il  préparoit  une  entre* 
prise  plu'  funeste  a la  France. 

M faisoit  airivé!»'  chaque  jour  aux  environs  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles des  troupes  natlona.es  et  étraniièies,  suivies  de  uams 
d’^riiii-îeiic  ^ il  3e  fi^rmoit  plusieurs  camps. 
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Il  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  Louis  vouloit  asservir 
rassemblée  et  la  ruuion,  tu  signaler  ses  premières  aimes  par  une 
guerre  san  lapte  déclarée  au  peuple  français. 

L’assen^blee  nuionalc  déciéta  le  8 juillet,  que  le  roi  seroit 
prie  de  douiier  les  ordres  néce^saiies  pour  la  cessation  de 
mesuies  coalemcnt  inutiles  , daugeicuses  et  alarmantes  , et  pour 
le  prompt  rMivoi  des  troupes  et  du  tram  d’artillerie  aux  lieux 
d'où  ou  les  avoii  tirés. 

Le  neuf,  elle  décréta  cette  adresse  célèbre  au  roi,  dans  la- 
quelle elle  retraça  avec  éuergic  et  dignité  les  alarmes,  les  agir 
tâtions  du  peuple,  le  trouble  croissant  dans  Paris,  les  maux 
de  l’État,  l’inutilité  et  le  danger  des  armes,  sa  constance  et 
sa  fennete  , qui  ne  lui  permetioient  de  voir  au  milieu  des  p rüs 
qui  l’environnoient  , que  les  malheurs  dont  la  pairie  étoit 
rEnenacée. 

((  Personne  w’ignoTC  , répondit  le  roi,  les  désordres  et  les 
scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passées  et  qui  sc  sont  renou- 
velées à Paris  et  à Versailles  n. 

11  ajouta  : Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes 
dans  les  environs  de  Paris  canisoit  encore  de  l’ombrage  , je  me 
porte* ois  , sur  la  demande  des  États-généraux  , à les  transférer  i 
Noyon  ou  à Soissons  ; et  alors  je  me  leiidrois  mol-mêms  à Com- 
piègne,  pour  maintenir  la  communication  qui  doit  avoir  lieu 
entre  l’assemblée  et  mot 

Louis  avoit  résolu  de  réprimer  les  élans  de  îa  liberté  par  la 
terreur  des  armes  , d’isoler  rassemblée  nat'onale  , de  lui  rendre 
toute  communication  difficile  ou  perilleuac  , et  de  diriger  toutes 
ses  déîibr  rations. 

L’appareil  de  la  force  est  déployé  : le  conseil  du  roi  , qui 
avoit  dirigé  ou  vu  de  sang-froid  tous  ces  préparatifs  , chancèle 
au  moment  de  l’exécurion  , en  prévoit  les  suites.  Louis  renvoie 
trois  ministres  opposés  à ses  mesures  violentes. 

L’asseinbh  c nationale  arrête  , le  12,  de  représenter  au  roi  les 
dangers  qui  mer. a>. eut  la  patrie  , et  la  nécessité  de  renvoyer  les 
troupes  dont  la  pré- ente  irrite  le  peuple. 

La  df-putatlon  rapporfe  cette  repense  de  Louis  : tt  Je  vous  ai 
fait  connoitre  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les  désordres 
de  Pairs  m’ont  torcé  de  pr  endre.  C’est  à moi  seul  de  juger  de 
leur  né  essiié  , et  je  ne  puis  à cet  égard  apporter  aucun  chan- 
geinen'  jî. 

Cette  réponse  pouvoit  être  considérée  comme  une  déclara 
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tion  de  guerre.  Le  bruit  éteit  déjà  répandu  que  îe  roi  devoît 
nommer  un  prince  de  sa  famille  son  principal  îninis^îe. 

L’assemblée  nationale  décrèie  qu’elle  ne  ces'cra  d’insister  sur 
Véloignement  des  troupes  , et  déclare  qire  les  niir.i,'.tî es  actnéls  et 
les  conseils  du  roi  , de  quelque  rang  et  état  qu’üs  puissent  être, 
ou  quelques  fonctions  qu’iis  puissent  avoir,  sont  personnelle 
ment  responsables  des  malheurs  présens  et  de  tous  ceux  qui 
peuvent  suivre. 

Le  roi  refuse  de  recevoir  à dix  heures  du  soir  le  président  de 

rassemblée. 

Le  14  , un  escadron  de  hussards  se  présente  dans  le  fanxbourg 
Saint-Antoine , répand  une  alarme  générale,  et  excite  la  fureur 
du  peuple. 

On  craint  le  feu  de  la  Bastille;  on  envoie  une  députation  au 
gouverneur  pour  le  conjurer  de  ne  pas  faire  tirer  le  canon  de  la 
Bastille  sur  les  citoyens. 

La  députation  ne  pent  rien  obtenir  : on  renvoie  une  nouvelle 
députation  plus  nombreuse  , avec. un  drapeau  , un  tambour  , et 
le  signal  de  la  paix;  on  la  laisse  pénétrer  dans  l’enceinte  de 
celte  forteresse  ; et  aussitôt  une  décharge  d’artillerie  fait  tomber 
plusieurs  citoyens  morts  ou  blessés  à côté  des  députés  de  la 
çoraraune. 

Le  peuple  propose  de  faire  le  siège  de  la  Basiilie  ? un  eourier 
apporte  au  gotiverncur  l’ordre  de  tenir  jusqu’à  la  dernière  extré^ 
mité  , et  de  faire  u.sagç  de  toutes,  ses  forces. 

Louis  répond  à la  députation  de  l’assemblée  nationale,  qui  lui 
représentoit  la  nécessité  d’ordonner  l’élorgnemcnt  des  troupes 
44  j’avols  donné  ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux  ofiiciers, 
municipaux  de  se  rendre  ici,  pour  concerter  avec  eux  les  dispo- 
sitions nécessaires  ; ins.trtdt  de  la  formation  d’une  garde  benr-. 
çeoise  , j’ai  donné  des  ordres  à des  officiers- généraux  de  se 
mettre  à la  tête  de  cette  garde  j’ai  ordonné  aux  troupes  qui  sont 
Champ-de-Mars  de  s’écarter  de  Paris  55. 

On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser  les  hostilités  , et 
rétablir  la  tranquillité  publique  , que  Louis  cûî  formé  le  dessein, 
de  mander  a VersaU'es  les  administrateurs  de  la  commune  de 
Paris,  qui  ne  pouvoient  quitter  leur  poste  , et  d’envoyer  des  cL 
hmiers-genérauxprendre  le  commandemçni  de  la  garde  bourgeoise, 
qui  étoit  alors  le  peuple  armé  pour  résjster  4 l’oppressmm. 

Une  nouvelle  députation  se  rend  auprès  de  Louis  ,,et  rap- 
; U Vous  déchirez  i.non  cceur  par  le  récit  des 
Il  iV'ç§t  pas  possible  de  c,roii^  que  les.  o.rdr$s, 
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bonnes  aux  troupes  en  soient  la  cause.  Je  n’ai  rien  à ajouter  à k 
réponse  que  j’ai  faite  à votre  précédente  députation  71. 

Louis  ignoroit  encore  qu’il  étoit  vaincu  ; il  reçoit  enfin  la  nou- 
velle de  la  prise  de  la  Bastille.  Dissimulant  alors  sa  déîailc  , mais 
convaincu  de  la  nécessité  de  poser  les  armes  ou  de  différer  l’exé- 
cution de  son  plan  , il  demande  des  conseils -,  i!  patledepaix. 
11  se  rend  le  i5  an  milieu  des  représentaus  de  peuple  , les  iuvite 
à trouver  les  moyens  de  ramener  l’ordre  et  le  calme  , et  à faire 
cbnnoître  ses  dispositions  à la  capitale,  il  leur  dit  : Je  sais  qu’on 
a donné  d’injustes  préventions  ; Je  sais  qu'on  a dé  publier  que  vos 
personnes  nétoient  pas  en  sûreté.  Seroit-il  donc  nécessaire  de  rassurer 
sur  des  récits  aussi  coupables.,  démentis  d' avance  par  mon  caraefère 

connu  f Eh  bien  ! c'est  moi  qui  me  Je  à vous J'ai  donné 

ordre  aux  troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles. 

Il  se  rend  le  17  à Paris  ; il  annonce  les  mêmes  disp>ositIons  ; 
et  cependant  il  médite  et  piépare  de  p.otiveau-x  attentats. 

Dès  le  16,  le  maréchal  de  ErogUc  sîl”.i>- it  l’ordre  de  désarmer 
lès  communes  des  bnvîrens  de  Toul  et  t'e  .Thionville  ; le  23^ 
il  expédie  un  nouvel  ordre  , et  en  prcs'C  rexécution. 

Louis,  qui  avoit  obtenu  par  un  decret  du  12  septembre  le 
droit  de  sanctionner  les  lois,  ou  d’en  suspendre  l’exécution  par 
le  refus  de  sou  consentement , s’empressa  d’user  de  es  pouvoir 
et  de  suspendre  i’exécutioH  des  décrets  du  ii  août,  concernant 
Pabolitlon  de  la  servitude  personnelle  , du  régime  féodal  et  de 
la  dîme. 

Le  18  septembre  il  adressa  à l’assemblée  nationale  les  motifs 
de  sa  détermination-,  il  u’ignaroit  cependant  pas  que  ces  dé- 
crets étoient  l’expression  de  la  volenté  générale  , qui  s’étoit 
manifestée  dans  toutes  les  ^sections  du  peuple  , et  que  le  refus 
de  sanctionner  une  loi  aussi  ardeinmerrt  desirée  , êntramoit 
des  inconvér.iens -ÎBcalcuIables.  ' 

L’assemblée  nationale  présenta  à soa  acceptation  la  décl  -- 
ration  des  droits  de  l’horarae , et  les  19  articles  de  la  cons- 
titution déj'a  décrétés. 

Il  fit  cette  réponse  à rassemblée  : u Je  ne  m’explique  point 
rî  sur  votre  déclaraticn  deis  droks  de  l’homme  et  dû  citoye-u^ 
îîelle  ‘contient  de  tees-bonnes  maximes  , propres  â diriger 
îîvos  travaux;  niais  des  principes  susceptibles  d' application  ; 
y»  et  même  d’iaterpréiatloiîs  differentes  , ne  peuvent  être  |i:s- 
îîteraent  appréciés,  et  n’ont  besoin  de  l’ètre  qn’am  momentr 
»yoû  leur  véritable  senr  ess  fixé  par  les  lois  m.  ^ 

De  pareilles  observations  prouvoicat  qu’une  longue  et 
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ncste  lutte  ailoit  s’engager  entre  Loin's  et^es  rcpréscntkns 
du  peuple  ; et  que  Louis  ^ qui  n’avoit  pu  dissoudie  i’as- 
sembiee  ni  l’asservir  le  14  juillet  , ailoit  rendre  ses  travaux 
inutiles  , et  priver  la  nation  des  avantages  qu’elle  s’en  pro^ 
metroit. 

Dès  loTS  le  bruit  du  départ  de  Lonis  s’accréditoit , le  peaplc 
étoit  agité  , Paris  maiiquoit  de  subsistances  , la  libre  circn- 
lation  des  graiiiî  éprouvoit  des  Ciiiravcs  et  des  dlHicultés.  L’ap- 
provisionnement de  Paris  avoit  souflcit  une  inteiruption  alar- 
mante. 

On  remarquoit  à Versailles  des  préparatifs,  dont  la  desti- 
nation n’étoit  pas  connue  -,  on  annonçoit  une  augmeiitalioa 
de  surnuméraii CS  dans  la  maison  militaire  du  roi. 

La  ccur  parvint  , par  des  intrigues  , à faire  arriver  à Ver- 
sailles , le  23  septeTabre  , le  régiment  de  Flandres, 

Bouilié  est  désigné  général  d’une  armée  prête  à sc  ras- 
sembler. 

Les  Gardes-du-Corps  et  le  régiment  de  Flandres  se  pré- 
parent par  des  orgies  et  des  fêtes  , dans  lesquelles  la  naiioii 
est  insultée  , à exécuter  les  desseins  de  la  cour. 

On  porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi  , de  la  famille 
royale  ; la  nation  n’est  proposée  que  pour  être  rejetée  dé- 
daigneusement. 

La  musique  exécute  des  morceaux  clfoisis  pour  cnBamm-er 
la  valeur  giicnière  à venger  l injure  des  rois  , «t  à immoler 
le  peuple  à leur  ressentiment, 

Destalng  marque  son  inquiétude  sur  les  bruits  répandus  ; 
il  parle  de  signatures  du  clergé,  de  la  noblesse,  d’nu  projet 
de  campagne  et  d’enlèvement  du  roi  , des  généraux  chargés 
de  cette  expédition.  U supplie  la  reine  de  calculer  tout  ce 
qui  pouîioit  arriver  d’une  fausse  démarche. 

Cependant  la  cour  ne  désavoue  pas  ces  hruits  ; elle  ne 
dissimule  pas  même  qu’un  événement  imprévu  va  la  tirer  de 
l’espèce  de  dépendance  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

La  cocarde  nationale  est  foulée  aux  pieds-,  les  femmes  de 
la  cour  distribuent  des  cocardes  blanches  ; la  reine  dit  le  4 
octobre  , qu’elle  a été  enchantée  de  la  journée  du  premier 
octobie  , journée  remarquable  par  une  orgie  des  Gardes- du- 
Corps  et  du  régiment  de  Flandres,  qui,  dans  les  écarts  de 
l’ivresse  , avoient  exprimé  avec  énergie  leur  dévouement 
pour  }«  troue  , et  leur  aversion  pour  le  peuple  , leur  sou- 
verajû. 
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L’inqaiétudc  «toit  générale  : on  s’jiucndolt  à la  fuite  da 

roi. 

L’assemblée  nationale  décrète  , le  5 octobre  , que  le  roi 
sera  prié  de  donner  une  acceptation  pure  et  simple  de  la 
déclaraiion  des  droits  de  l’homme  , ci  des  lo  articles  de  la 
constitution. 

Elle  obtient  par  sa  fermeté  cette  acceptation  , dont  le  succès 
de  ses  travaux  dépendoit. 

Le  peuple  de  Paris  inonde  le  même  jour  la  ville  et  le 
château  de  V-crsaillcs. 

La  tyrannie  est  encore  vaincue  et  désarmée.  Louis  ne  pou- 
vant plus  exécuter  son  projet  d’évasion  , fait  appeler  les 
membres  de  rassemblée  nationale  , et  leur  dit  qu’il  vouloic 
s’environner  des  représentans  de  la  nation  , et  s’éclairer  de 
leurs  conseils  ; qu’il  n’avoit  jamais  songé  à se  séparer  d’eux  , 
et  qu’il  Hc  s’eu  sépareroit  jamais. 

Le  roi  et  sa  famille  furent  conduits  à Paiis  , et  la  tran- 
quillité parut  rétablie. 

Les  vues  ambitieuses  de  quelques  membres  de  l’assemblée, 
leur  chanoemeat  d’opinion  dans  les  grandes  discussions,  des 
débats  , des  inculpations  : le  danger  de  la  corruption  firent 
rendre  , le  7 novembre  , le  décret  qui  defendoit  aux  repré- 
sentans du  peuple  d’accepter  aucune  place  dans  le  mi- 
aistère. 

Dans  le  cours  de  l’année  1790  , le  Midi  fut  agité  de  troubles 
dont  la  religion  éloit  le  pretexte  ; Nîmes  fut  en  proie  aux 
factices  ; la  fédération  du  14  juillet  fut  une  occasion  de 
rassemblement  , dont  on  sut  profiter  pour  former  au  camp 
de  Jalès  un  foyer  de  conire-revolution  , et  rétablir  la  mo- 
narchie absolue  , sous  le  prétexte  des  intérêts  de  ia  religion. 

Ce  parti  ne  paroît  se  dissiper  que  pour  se  rallier  et  «e 
réunir  en  1792  , sous  l’influence  et  la  protection  du  gou- 
vernement. 

La  garnison  de  Nancy  avoit  fait  éclater  à la  fia  de  juillet 
1790,  sa  défiance  et  son  mécantentement  contre  ses  chefs; 
Tordre  donné  par  l’assemblee  nationale,  le  6 août,  de  faire 
rendre  et  vérifier  les  comptes  de  l’administration  de  chacun 
des  corps  qui  composoient  cette  garnison  , avoit  été  mal 
exécute  , et  de  periides  agitateurs  avaient  excité  une  insur- 
rection. 

L’assemblée  nationale  rendit  un  décret  sévère  pour  faire  ren- 
trer la  garnison  dans  le  .devoir. 

Rapb,  iur  CücU  énortriatif  dis  cnmts  de  Lchis  Capei,  A 5 
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Louis  chargea  de  ■ l’exécution  de  cette  loi  BouîIIé  , conua 
,par  son  desp^otisme,  scs  ^dispositions  contre-révoiutionnakes  , 
■ses  projets  violens  et  hostiles  , et  désigné  général  chargé  de 
rexpéûiiion  qui  avolt  pour  objet  l’enlèvement  du  roi  dans 
le'mois  d’octobre  précédent.'* 

Le  3i  août,  le  général  se  porta  sur  Nancy;  il  fit  demander' 
que  la:'  gurmsoh  lui  reniît  deux  officiers-généraux  nu  clic  rc- 
tcnolt  prisonniers  : la  garnison  les  rendit. 

Le  général  exigea  qu’on  lui  livrât  quatre  des  principaux  rebelles 
par  régiment,  pour  les  faire  punir.  La  garnison  s’y  refusa; 
€t  le  général,  qui  avoit  rempli'  son  principal  objet,  au  lieu 
de  profiter  des  ' dispositions  et  des  premières  .soumissions 
de  la  garnison  , engagea  un  'combat  meurtrier  jusqu’au  mi- 
lieu des  rues  de  Nancy. 

Soldats,  citoyens,  tous  furent  sacrifiés  par  la  perfidie  du 
générai,  qui  se  proposoit  de  désorganiser  1‘arrnée , d’exciter 
la  haine  et  la  violence  des  partis,  et  de  faire  abandonner 
une  révolution  qui  exposeroit  à de  si  affreuses  calamités. 

La  France  impute  à Louis  XVI  les  massacres  de  Nancy; 
il  avoit  chargé  Boulllé  de  l’exécution  de  ses  ordres;  et  Bouille 
a toujours  été  depuis  chargé  de  préparer  et  de  conduire  les 
expéditions  hostiles  que  Louis  tentoit-  contre  1e  France. 

L’hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux  plans  ; la  corrup- 
tion fut  le  moyen  dont  on  se  servit  pour  assurer  le  succès 
du  plan  que  Louis  suivoit  constamment  depuis  le  commen- 
cement de  la  xèvoluiion.  On  forme  un  nouveau  plan  de  cons- 
piration , qui  embrasse  toutes  les  parties  de  la  France  ; on 
compte  sur  Lafayette  ; on  s’est  assuré  de  Mirabeau. 

7alon  étolt  chargé  d’imprimer  à Paris  le  mouvement  né- 
cessaire , par  des  agens  que  l’on  entretenoit  aux  frais  de  la 
liste  civile  , dans  1 assemblée  nationale,  dans  ses  comités,  dans 
la  municipalité,  dans  les  sections  , dans  les  sociétés  popu- 
laires. 

Les  mêmes  moyens  devoient  être  employés  par  Mifabeau 
dans  les  déparfemens.  On  voit  par  quels  moyens  et  quels  sa- 
crifices la  liste  civile  devoit  dédommager  Mirabeau  de  l’expec- 
tative d’une  place  dans  le  ministère , que  ses  heureux  efforts 
pour  faire  accorder  au  roi  le  veto  suspensif,  lui  avoient  ac- 
quise , et  qne  le  décret  du  7 septembre  1789  ne  lui  per- 
mettoit  plus  d’envisager. 

Laporte  a.dressa  à Louis,  le  24  février  1792,  le  développe- 
ment d un  plan  dont  il  lui  avoit  remis  les  premières  notes» 
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j’ai  train  le  secret  de  l’auteur , .dit  Laporîe , en  vous  disia» 

son  nouï. 

Ce  mémoire  es.  apostillé  de  la  main  de  Louis,  qui  a écrit: 
Projet  de  M.  N.  O.  T.  2.  T.  • «i 

Le  projet  de  contre-révolution  que  Louis  paroît  avoir  mé- 
dite  consi^toit  à accélérer  sa  fuite  de  Paris;  on  lui  répon- 
doit  du  succès  si  la  liste  civile  fournissoil  encore  quinze  cent 

L’auteur  étoit  donc  instruit  de  toutes  le,  profusions  de  U’ 
Lste  civile,  et  de.  Uteaduc  des  sacriHces  qu’elle  faisoit  pour 
acheter  des  suffrages,  et  pouregarcr  le  peuple;  il  savoit  aussi' 
les  appliquer. 

Il  invite  Louis  à monter  à cheval  p'usieurs  jours  de  suite, 
a passer  dans,  les  fauxbourgs  ; on  crie.a  : vive  le  ro.  ! sa  ma- 
jesté emplo.era  se»  moyens  de  popularité  , en  parlant  à tout 
le  monde  ; et  si  quelque  homme  du  peuple  lui  parle  de  la 
detresse  des  ouvne.s,  de  la  misère  du  temps,  sa  majesté  ré- 
pondra : J m /ail  tout  u i/u,  mm  peuple  m'a  demandé  , et  fai 
leujmrs  dc^ire  - lein  bonheur.  Le  roi  jetera  une  vingtaine  de 
lou.s  en  disant:  je  voudrois  faire  davan:age  ; et  il  »"’éloignera 
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Il  annonce  les  idées  qu’on  fera  circuler  dans  le  peuple  des- 
projets  de  pet.tions , la  réunion  de  la  société  monarehlq.ie 
l .uteiei  que  loti  fera  prendre  à une  maladie  timulée  . la  dél 
clarat.on  puhitque  du' roi  de  se  préparer  à un  voyage  pour 

»e  saute,  1 empressement  , du  peuple  à, l’inviter  de  faire  ce 
voyage.  . 

Il  Plus  tôt  sa  majesté  s’éloignera  de  Paris  , dit  l’auleur 
plus  tôt  la  couronue  téposera  sur  sa  tête.  L»  déclaration  du  s3 
juin^  doit  être  le  but  du  monarque  >>, 

Si  toutes  les  parties  de  ce  projet  ne  furent  pas  suivies  , le 
projet  d évasion  fut  du  moins  adopté. 

On  remarque  de  nouveaux  rasscmblemcTis  dans  Paris  des 
démarchés  , des  correspondances  suspectes  ; le  mouvement  et 
le  concours  au  chateau  étolem  extraordinaires  ; on  ne  rit  dans 
cette  nouvelle  scene  que  la  nouvelle  tentative  de  la  fuite  pro- 
chaine de  Louis.’  Le  peuple  , .qu’on  s’etoit  flatté  d’egarer  et 
dimeiesscr  au  succès  de  l’cnticprisc  , devient  un  observateur 
sevcic;  mais  on  emploie  de  nouveaux  moyens  pour  tromper 
sen  activité  et  sa  surveillance.  On  cherche  à diriger  son  at- 
icntion  et  scs  forces  sur  des  points  éloignés;  on  lui  dit  que 
iHceimcs  «St  menace,  et  que  des  coiis|yiral<urs  sc  rassemblent 
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hors*  de  Paris.  14  censeat  a tcUirer  itoüs  fes"  points-  nî/nacé's'’, 
mais  il  SC  porte  au  château  des  Tuileries,  et  il  trouve'  rais'-' 
semblés  tous  les  esclaves'  et  lés-  stipendiaires  de  la  royauté, 
l-o  uis  allûit  quitter  Paris  : ®n  chassé  du  château  tous  les  che-^ 
v.aliers  du  poignard,  après  les  avoir  désai mes.  Le  succès  de 
cette  jo'iTuée  ramena  le  calmé  et  la  tranquillité  d ah  s Paris-. 

Louis  résolu»  d’attendre  urie  occasion  plus  favorable  â l’ac- 
compl’ssenaent  de  se>  desseins.  Le  i6  avril  il  écrivoit  à révèque’ 
de  Clernîûnt , que  s’il  tecouvrolr  sa  puissance,  il  rétabliroit 
l’ancien  gouvernement  et  le  clergé  dans  l’ctat  où' il  ètoit  av'aht 
la  révolutioB, 

Paris  était  retombé  dans  la  plus  Inquiète  agitation*,  le  dé- 
part du  roi  étoit  annoncé  ; dés  circonstances  metiaçaptcs  sc 
reunissoîent  de  toutes  parts;  la  défiance  renaissoit  et  le  petiplc' 
étoit  vivement  ému. 

Louis  se  proposa  , le  l8  avril  , d’aller  à Saint-Cloud;  lé^ 
peuple  n,e,;  voit,  dans  ce  voyage  que  l'exécution  d’un  projet' 
d’évasion.  Louis  est  arrêté  et  reconduit  au  château  des  Tui- 
leries. l e léndemain  il  se  rend  dans  le  sein  dé  l’assemblée 
nationale:  il  se  plaint  de  ce  qu’on  cherchoit  a inspirer  des 
doutes  sur  ses  sentimens  psur  là  constitution.  J’ai  accepté,- 
dit-il  , c«  j’ai  juré  de  maintenir  cette  consiitution  , donc  la 
constitution  civile  du  clergé  fait  partie,  et  j’en  maintiens  l’exé-' 
cution  de  tout  mon  pouvoir  rî. 

Le  meme  jour  il  reçoit  une  lettre  de  Laporte  , quihii  écrit:' 
44 -M...  de  Rivarol  a eu  avec  raoi  une  longue  conversation  sur  Icÿ’»- 
alfaires  publiques  ; en  voici  le  résultat:  Le  roi  perd  sa  popula- 
rité ; il  faut  pour  la  lui  rendre  employer  les  mêmes  moyens  et 
les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont  enlevée.  Ces  gens  sont- ceux  qui 
dominent  dans  les  sections. 

5»  Tout  ce  q»ic  je  puis  dire  à votre  majesté , c’eSt  que  les  mil- 
lions qu’on  Ta  engagée  à répandre,  n’ont  rien  prodiiit;  lès  af- 
faires n’en  vont  que  plus  niial  5î. 

La  lettre  est  apostillée  de  la  main  de  Louis. 

Laporte  adresse  àLouis  , le  2J  , une  pièce  inaportante  de  l’évêqué 
d’Auturi.  Il  lui  annonce  qu’un  nouveau  parti  s’offre  à le  servir  : 
mais  , dit-il  , je  crois  que  cette  faction  veut  vous  dominer  ; 
elle  sait  que  vous  ave*  répandu  de  l'argent  , et  qu’il  a été  partagé 
entre  Mirabeau  et  q,ucl(|ues  autres  i cette  faction  , dans  1 espé- 
rance d’y  avoir  part,  va  empe  her  qu’on  n’attaque  votre  liste 
civile. 

Tandis  que  Louis  entretient  cette  correspondance , il  s’occupe 


dü  soin  de' yappêlejj;  là  c-bh fiance' aliénée.'  Il  fâit  écrîre'‘]iai-  W 
ministre  des  aîtaires  étrangères  , aux  ambassadeurs  , qüe  s©n  iti* 
lention  la*  plus  foVrtïellë’  est’qiic  les- ambassadeurs  et  les  ministiei 
de  Fvi^nce  jrHan'fcstent'aux  couTs  où  iis-résident,  ses' sc'iitirheni 
pour  la-  révobuio-n  et  la' constitution'' fianç'aise  ; afin  qu’il  ïie? 
puisse  rester  aU'/uu  doute  silr  scs  itiicn’ions  ni  silr  raccëpfail0if 
libre  qu'il*  a donnée  a la^  noûve^lf'e  forrrie'  dfe  go-uvernement',  iï. 
charge  le' ministre  d*en’dOnn-er  cc>nnoissance  àM’As'se'mblce. 

-i  Cctîeidéwtarclle  produit  l-efi^t'^uhl  en  attend*.  La  lecture' de" 
cette  lettre  excite  dans  rAssemblée'uationale-Us'plus  vifs  trans- 
ports dé  sâtisfacticfn’  ct  rrié'uic  de  reconnois^sance; 

Louis  ,'  parY'%u‘  si  fachemVnt-  à'  é'earter  lea  sOiïpçpnS' et  l'ai 
défiance,  et  à inspirer  d>s  sentiriteris' de-sécuriré  à rAsserfiblée 
nationale  , prépare  tranquillement;  sa  fuite  , et  tons  les  désordres" 
qu’e'le^pseuf^ oceasionUtT-dans  la  Franre.  Il  rédige’sa  dléclaràtion^ 
adressée  à tous  les  Français  , à sa  sorrie  de  Paris  ; cette  déclara- 
don  est  éc?rke'dé  sdnnain  ; Fécritiirr  ,‘Jcs‘  corrections,  les  cliàn^ 
^emeiis  dé-  Gomposîtioii  , de  re'dact:On\  attestent  qu’il  en  est* 
raUteuf.  Il  Tarppelie  tous  leS' événerhCns  (îe  1^  révôlwîion  ^ les* 
tTava'u^r  dé* i’Assem’blée  nationale,  le-plan‘*de  la  constitution: 
il- discute  leÿ  lois  d'é  1- Assamblée  rfûr  la  jtrsrtGe' , radmînistration 
de  l’lnttérie■ur^j  le's  fin'aUccs  , leS  atfaînès*’ ëtîàngèfev  , la‘çuerre,té 
clergé  : il  velit-le' ntfedblissein'eiïf  dé  là  ré!igi‘on',  de  sa' puissance  * 
ét  une  cônstîlutron  qni  donne  aV  gntn'ememeîtt  fe  force  d’actiou- 
et  de  cr  action  qui  lui  est  nécessaire  : il  avoiti  per  dur  sa  libertés 
il’cberche  èf  la-rec-Onvrer  ef  se  mettre  eu  surefé  avec  sa  famille.. 

Cette  déeferadon  porte  la  date  du.  ?o  juin.  C’étoit  sans  doute 
um  manifeste  destiné  à*  p'ioifger  la  France  dans  les  horreurs;  d’un«' 
guérre^civiîé.  - - 

Laporte  est  choisi  poitr  en  cire  le  dépositaire , et  le  présenter 
à l’Assemblée  nationate.  '•  ! 

Louis*  Sort  de  Paris  avec  sa  fajmrillc  , datas  la  nuit  dü  2o  au  21 
fuin.  âon  frère  prend  la  nouée  de  la  Belgique,  et  arrive  da»* 
les  Etats  Soumis  alors  à la  mais'ôn  d’Autriche.  Louis  continue  sa 
foute  par  Châlons,  et  est  arreté  à Varetrnes.  Bouille  devoit  le 
recevoir,  et  avoit  donné  des  ordres  pour  la  marche  des  troupèl 
qùi  étoient  son»  son  commandement. 

Loüls  sdrtOifc  de  France  eir fugitif,  pour  y rentrer  en  con- 
^ttérarft , à la  lête  de  l’armée  que  Bou  lié  commandoit,  de» 
érriigrés  rétinis  auprès  de  scs  parens , et  des  secours  qu’il  atten- 
dôit  de  Ée»  alliés.  Son  manifeste  du  2o  juin  atteste  scs  inten- 
tions hoàiilés.  Il- vüuloit  le  renvenement  de  l’Etat,  puisqu’il 
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ï^e  voulait  hi  les  lois  ni' la  constitution  ' qu'il  tvoît  juré  dé 

P On  le  ramène  à Paris , et  jamais  la  liberté  ne  fut  plus  menacée* 

^ Lalayeite  , 1 ami  de  Louis  , est  informé  le  17  juillet , qM^ün 
grand  nombre  de  citoyens  se  sont  réunis  au  GUarap-de-Mars  pour 
«igntr  me  pétition  sur  l’autel  de  la  patrie  î il  rend  avec  la 
garde  nduonale  , et  y fait  transporter  plusieurs  pièces  d’artillerie; 
il  fau  tirer  5ur  le  peuple  , et  le  Cbaœp-dc-Mars  devenoit  le 
tomocau  de  la  liberté.  C’est  soys  ces  funestes  auspices  que  s’est 
Wîte  la  révision  de  la  constitution. 

Mais  ce  qui  loudo^it  les  espérances  de  Louis  , c’étoit  la  con* 
yeution  de  Pilnitz  : l’Empereur  et  le  roi  de  Prusse  s’engagèrent 
le  24  juillet,  à relever  en  France  le  trône  et  la  Haonar^hie 
absolue  , et  i soutenir  1 honneur  des  couronnes  contre  les  entre^r 
prises  du  peuple  français.  Ils  s’engagèrent  à solliciter  l'accession 
«CS  piiîasanccs  voisines  à leur  traité. 

^ L .^ssemblée  nationale  présenta  à l’acceptation*  de  Louis  la 
çonstitution  qu’elle  avoit  décrétée.  Il  l’accepta  en  déclarant  qn’d 
n y avait  pas  apperçu  dans  les  moyens  d’exécution  et  d’admi- 
nistration, tonte  l’énergie  nécevsaire  pour  imprimer  le  mou- 
vement , et  pour  conserver  runité  dans  toutes  les  parties  d’un  si 
vaste  empire;  mais  que  puisque  les  opinions  étoient  divisées  sur 
ces  objets,  jI  con^entoit , que  l’expérience  seule  en  demeurât 
j^^ge.^  Sa  prévoyance  emb- assoit  dès-lors  un  avenir  qui  ne  lui, 
paroissoit  pas  éloigné. 

Ses  frères,  s s parens  pressant  en  son  nom  l’exécution  de 
la  convention  de  Pilnitz  , jI  s’attendoit  à avoir  à .soutenir  , a» 
nom  du  peuple  français  , une  guerre  faite  en  son  nom  contre 
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la  France  ; il  pouvôit  obtenir  du  seul  désespoir  du  peuple  le  ré- 
lissement  de  1 autorité  ab  olue;  s’il  ne  l’obienoit  pas  , le  succès 
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d une  mvasioT^  , la  foiblesse , l’impuissance,  la  dispersion  des 
armées  françaises  obligeroient  le  peuple  à recevoir  la  loi  du  vain- 
queur , qui  , pour  prix  de  sa  conquête  , n’exigero'ri  que  la  sou- 
mission, d un  peuple  rebelle  , et  le  rétablissement  de  sou  ancien 
gouvernement  ; et  cet  événement,  qui  paroissoit  inévitable,  au- 
roit  justifié  le  jugement  que  Louis  avoit  porté  de  la  constitution* 
La  ville  d’Arles  devoit  fixer  les  regards  de  Louis.  Le  fana- 
tisme y régnoit  , et  invoquoit  à son  appui  un  monarque  absolu. 
L Assemblée  constituante  ayant  voulu  reformer  quelque#  pro- 
cédés irréguliers  d’une  assemblée  électorale , avoit  livré  cette 
belle  centrée  aux  factieux,  aux  prêtres  et  aux  despotes  , par 
son  décret  du  23  septembre  , en  priant  le  roi  d’envoyer  â ArUfr 
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des  commissaires  chargés  dy  rétablir  la  paix,  et  autorisés  à 
requérir  la  force  publique.  Ces  dispositions,  qui  soumettoicnt  la 
vile  d’Arles  a l’influence  du  pouvoir  exécutif,  ont  eu  les  suites 
les  plus  funestes. 

Le  Ministère  avoit  retardé  l’envoi  des  décrets  des  l3  et  l5 
mai  , du  décret  et  de  1 instruction  du  mois  de  juin  , concernant 
îes^  colonies.  On  n’y  reçut  ces  lois  , qui  aurolcnt  assuré  la  tran- 
quillité publique  , que  dans  le  même  temps  où  le  décret  du 
sS  septembre  y fut  publié  , et  reçu  comme  le  signal  du  renou- 
vellement (k  ces  scènes  sanglantes  qwi  ont  été  provoquées  par 
1 aristocratie  européenne.  ^ 

Le  pouvoir  exécutif  ne  ht  1 envoi  des  décrets  concernant  la 
reunion  et  l’organisation  provisoire  d’Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  , qui  la  fin  d’octobre  ; il  abandouna  pendant  plus 
a un  mois,  sans  organisation,  sans  lois  , sans  commissaires  ei- 
yls  , sans  autorités  légitimes  o»  reconnues,  un  peuple  ardent, 
divise  , et  toujours  prêt  à recourir  aux  armes. 

Ces  derniers  événemens  se  lient  à des  événemens  postérieurs  , 
et  appartiennent  à ce  vaste  plan  de  conspiration  , dont  Louis 
ne  cessa  pas  de  s’occuper  pendant  la  session  du  Corps  iéds- 
latif.  ^ 

La  guerre  civile  allumée  dans  tous  les  départemens  , par  le 
fanatisme  et  l’aristocratie  ; l’invasion  des  émigrés  et  des  puis- 
sances étrangères  ; le  maintien  du  gouvernement  despotique  et 
aristocratique  dans  les  colonies  , onleur  indépendance  , sont  les 
parties  de  ce  plan  toujours  suivi,  auquel  se  rapportent  la  con- 
duite et  toutes  les  actions  de  Louis. 

La  corruption  se  présente  encore  à l’esprit  de  ses  agens, 
comme  un  moyen  d’acquérir  des  suffrages  dans  le  Corps  législatif. 

Laporte,  Radix  Sainte-Foix , Dufresne  Saint-Léon  se  con- 
certent  poar  faire  décharger  la  liste  civile  des  pensions  dues  aux 
militaires  qui  composoient  la  maison  du  roi. 

Dufresne  Saint-Léon  s’engage  envers  plusieurs  membres  de 
1 Assemblée  legislative. 

Il  fait  adopter  par  la  majorité  des  membres  d’un  comité,  un 
projet  de  decret  qui  renvoie  à la  liquidation  les  pensionnaires  de 
la  maison  militaire  du  roi , et  décharge  la  list^  civile  de  plusieurs 

znii  ions.  * 


Les  soumissions  consenties  par  Dufresne  Saint-Léon  eu  faveur 
des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet  de  décret , et  se  sont 
partage  aivers  rôles  pour  le  faire  décréter 


partagé  divers 
l,5oo,ooo  liv. 


, se  moment,  à 
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Dufresne  Saint-Léon  écrit  à Deîessarl  qu’il  s’occupe  de  la  llquU 
dation  des  offices  de  la  maison  du  roi;  que  les  membres  du 
comité  SC  familiarisent  avec  le  mode  qu’il  leur  propose  ; que  le 
total  du  remboursement  de  ces  offices  deyoit  se  monter  à i8  milr 
lions  ; qu’il  l’avoit  porté  à 25  pour  se  consej-ver  de  la  marge. 

Ces  projets  n’ont  pas  été  présentés  à l’Assemblée  nationale  ; 
mais  les  preuves  de  la  corruption  n’en  sont  pas  moins  constantes. 

Lftuis  , après  s’étre  assuré  par  ses  agens  du  caractère  et  des 
dispositions  de  plusieurs  membres  marquans  dans  le  corps  légis- 
latif, poursuit  scs  desseins. 

Le  Corps  législatif  porte  un  décret  le  g novembre  contre  les 
émigrés  ; Louis  en  suspend  l’exécution  , et  favorise  ouvertement 
l’émigration. 

Son  ancienne  maison  militaire  se  forme  à Coblcntz;  il  con- 
serve les  traitemens  des  officiers  et  gardes  composant  ci-devant 
les  compagnies  de  ses  gardes-du-corps  ; il  ordonne  le  28  janvier 
•1792  au  trésorier-général  de  sa  liste  civile,  de  leur  payer  ces  trai- 
temens par  semestre. 

Il  faiso't  payer  en  1792  les  appointemens  , gages,  nourriture, 
récompenses  et  attributions  des  giands , premiers  , et  autres  offi- 
ciers de  sa  maison,  qui  sont  émigrés  , et  dont  les  litres  n’existemt 
plus. 

Bouille  rend  de  Mayence,  le  i5  décembre,  le  compte  d’ua 
capital  de  993,000  liv.  qui  avoit  été  mis  à sa  disposition  , et  sur 
'lequel  il  a remis  au  frère  du  roi  670,000  liv.  Bouille  est  encore 
l’agent  et  le  correspondant  de  Louis. 

On  ne  peut  apprécier  les  secouts  qu’il  a fournis  aux  émigré*. 

En  février  1792,  il  a fourni  de  pareils  secours  à l’épouse  de 
Polignac'  et  à la  Vauguyon  , et  9,000  liv.  à Cboiseul-Bcaupré, 

Le  7 juillet  , il  a fait  parvenir  3,ooo  liv.  à d’Hamilton  , et 
81,000  liv,  à Rochefort  , depuis  le  i5  mars  jusqu'au  iS 
juillet. 

Les  frères  de  Louis  rallioient  tous  les  émigrés  à leurs  drapeaux 
lîottant  sur  les  frontières  de  France  ; ils  levoient  des  régiraen* 
dans  les  États  de  plusieurs  membres  du  corps  Germanique  ; il* 
négocioient  avec  les  puissances  étrangères  ; ils  faisoient  des 
emprunis  , ils  traitoient  avec  les  États  T^t  avec  les  particuliers  , 
au  nom  de  leurs  frères.  ^ 

Les  commissions  qu’ils  donn  oient,  les  traites  qu’ils  passoisnt, 
étoient  connus  depuis  long-temps.  Ce  fut  le  cinq  juillet  que 
Louis  déclara  qu’éunt  informé  que  l’on  continuôit  de  s’appuyer 
de  son  nom  pour  proposer  des  négociations  auprès^  des  puissan- 
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ces  étranVèrcs  , faire  des  emprunts  ei  se  permettre  de  lever  des 
forces  mll  taires  , il  déiavouo  t toutes  ntgoclatlons  , tna- 
pruius  , achats  , et  tovis  acics  pub.ics  et  pii\^s  laits  en  son  nom  « 
par  scs  frères  : il  ne  fit  Cv.t  inutile  désaveu  que  lorsqu  il  fut  con- 
vaincu qu’il  ne  Buiroit  pas  à ses  desseins  , et  ju’il  ne  leiardc- 
roit  pas  l'invasion  du  territoire  français. 

Les  émigrés  iusultciert  les  Français  , et  avoient  intercepté  la 
cûmmunicetiou  avec  rAllciriac[ne  , avant  que  Louis  eut  recl.îmc 
contre  cette  violation  des  traites  , cl  eût  demandé  satlsfaciiou 
aux  princes  qui  soulfroient  , sur  leur  territoire  , des  rassem- 
blemens  de  troupes  destinées  a agir  hostillemcnt  contre  la 
France. 

Le  pouvoir  exécutif  parut  déférer  aux  pressantes  sollicitaticns 
de  l’assemblée  nationale  ; il  onvru  des  négociations  avec  les 
chefs  de  l’Empire  et  rélccieur  de  Mayence;  il  ne  rapporta  que 
des  réponses  équivoques  , et  des  promesses  qui  deaieuroicnt 
sans  exécution;  mais  il  laissa  ignorer  le  traité  de  Pilnitz  , les  nou- 
veaux engagement  pris  dans  le  mois  de  novembre  , entre  1 %fi\- 
perrur  et  le  roi  de  Prusse  , et  Faccession  du  roi  de  Suède  à la 
ligue  formée  contre  la  France. 

Le  Coips  legislatif  ayant  invité  Louis  à porter  les  forces  ml- 
Ltaires  sur  un  pied  capable  de  faire  respecter  l’indépendance  et 
la  souvc.aincie  natiemale  , Narbonne  parut  s’occuper  des  pre- 
paracifi  de  guerre  , de  levée  de  soldats , d’achats  d’armes  et  de 
muaitions. 

L’assemblée  con-tituaûte  avoit  décrété  que  l’armée  seroit  por- 
tée au  pied  de  guerre  ; cependant  elle  n’etou  encore  compo- 
sée que  de  100,000  hommes  à la  hu  de  décembre. 

Le  Corps  législatif  décréta  la  levée  de  5o,ooo  hommes  ; Nar- 
bonne frt  comrneuccr  le  recrutement;  il  le  ht  ensuite  suspendre, 
et  il  fit  renvoyer  ou  licencier  un  grand  nombre  de  citoyens  en- 
rôles ; il  avoit  visité ies  frontières:  il  assura  que  toutes  ses  dis- 
positions étoient  faites  , et  qu’on  pourroit  commencer  la  campa- 
gne dans  le  mois  de  février. 

La  guerre  fut  déclaiée  le  vingt  avril.  Degrave  avoit  succédé  à 
Narbonne;  ce  nouveau  ministre  suivit,  pendant  six  semaines  , 
le  plan  de  son  prédécesseur,  sons  l’influence  du  trône.  La  France 
éprouva  des  revers  ; Degrave  donna  sa  démission.  . * ^ 

Dumouriez  , ministre  des  affaires  étrangères  , fut  nommé  dansle 
mois  de  juin  ,au  departcmssi  de  la  guerre  : il  dcclaraau  Corps  ié^is- 
latil  que  ne  voulant  pss  engager  Imprudemînsnt  sa  responsabilité  en 
acceptant  le  miaistère  de  la  guerre  , il  devoii  appiendie  à la  nation  , 


gu’elle  n’avoit  point  d’araiées;  que  ses  places  ne  ponvoient  pas 
soutenir  un  siège  ; qu’elle  n’avoit  ni  armes  , ni  munitions  , ni 
subsistances  ; que  tout  manquoit. 

Servan  aveit  remplacé  Degrave  dans  le  mois  de  mai  ; ü avoit 
tout  à faire,  et  .tout  à créer.  Il  proposa  au  Corps  législatif 
de  décréter  une  levée  de  24  mille  gardes  natrlonaux  , pris  dans 
tous  départemens  , qui  se  rendroient  à Paris  avec  leurs  armes  et 
leurs  uniformes  , pour  former , à quelque  distance  de  cette  ville  , 
un  corps  de  réserve  destiné  à renforcer  les  armées  , ou  à les  rece- 
voir en  cas  de  revers.  Le  Corps  législatif  décréta  la  formation 
du  camp  , et  la  levée  d’une  réserve  de  20  mille  hommes. 

Le  décret  fut  présenté  à la  sanction  du  roi  , qui  en  suspendit 
Texécution. 

* Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  De  Lajard  lui  suc- 
céda ; on  demanda  le  22  juin  , à ce  ministre,  s’il  avoit  des 
moyens  et  des  ressources  pour  sauver  l’Etat  ; il  répondit  le  23  , 
que  le  roi  croyoit  devoir  proposer  à l’assemblée  de  décréter  une 
augmentation  de  force  de  quarante-deux  bataillons. 

On  ne  concevoit  pas  comment  Louis  avoit  suspendu  l’exécu- 
tion d’un  décret  qui  ordounoit  une  levée  de  vingt  rq-ille  hom- 
mes , qui  devoît  sc  faire  avec  rapidité,  et  que  le  vingt-trois  juin 
il  proposât  une  levée  de  quarante-deux  bataillons  , qu’il  seroife 
presqu’impossible  de  former  avec  la  même  célérité. 

Oïl  apprend,  par  des  correspondanees  particulières  , que  les 
troupes  prussiennes  sont  en  marche.  L’assemblée  nationale  de-, 
mande  compte  au  pouvoir  exécutif  de  l’état  des  relations  politi- 
ques de  la  France  avec  la  Prus>e. 

Le  6 juillet  , Lo.'iis  répond  au  Corps  législatif,  que  la  mar- 
che des  troupes  prussiennes  , dont  le  nombre  se  porte  à cin- 
quante mille  hommes  , et  leur  rassemblement  sur  les  froutières  de 
France  ; tout  prouve  un  concert  entre  le  cabiaet^de  Vienne  et 
celui  dff  Beilin  ; que  ce  sont  U des  hostilités  imminentes  aux  ter- 
mes de  la  constitution  , et  qu’ii  en  donne  avis  au  Corps  législatif. 

Un  nouvel  ennemi  paroissoit  sur  les  frontières.  Louis  , qui  avoit 
laissé  ignorer  sa  longue  mâfcbe  au  Corps  législatif  , sembloit  l’at- 
tendre dans  son  palais.  - * 

Les  armées  françaises  étoient  dispersées.  Montesquieu',  sous- 
prétexte  d’hostilités  imminentes  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne 
retenoit  oisive  une  partie  des  troupes  dans  le  midi. 

Les  régimens  coloniaux  avoient  été  abandonnés,  et  laissés 
dans  une  absolue  inactivité  , dans  les  départemens  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne. 
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Les  departemens  de  l’Intérieur  et  des  côtes  maritimes  étoient 
remplis  de  volontaires  nruionaux  , et  cependant  la  France  tiahic 
n avoit  point  d’armée  à opposer  aux  puissances  étrangères. 

La  fédération  du  14  juillet  étolt  une  ressource  sur  laquelle  on 
devoit  compter.  L on  devoit  s’attendre  à voir  réunir  à Paris  une 
nombreuse  jeunesse  disposée  A voler  aux  frontières.  Terrier,  ini- 
nisire  de  l’Intérieur  , avoit  encore  enlevé  cette  ressource  à la 
France  ; il  avoit  écrit  , à la  fin  de  juin  , à tous  les  departemens  , 
pour  leur  recommander  de  n’envoyer  à Paris  aucuns  fédérés  , 
et  de  dissiper  tous  les  rassemblemeiis  qui  se  fornaoient:  cetordie 
ne  fut  que  trop  bien  exécuté. 

' Le  ministre  de  la  guerre  avoit  donné  sa  démission  le  10,  en 
déclarant  qii  il  ne  pouvoit  plus  être  utile  à la  nation.  Louis  lui 
laissa  le  porte-feuille  jusqu’au  23  juillet  ; et  croyant  alors 
n avoir  plus  aucun  motif  de  dissimuler  ses  desseins  , il  confia  le 
département  de  la  guerre  à Dabancourt  , neveu  de  Galonné.  Le 
résultat  de  tant  de  peifidies  fut  que  Longwy  , Verdun  furent 
livrés  au  roi  de  Prusse  , qui  en  prit  possession  au  nom  de 
Louis  , et  que  pour  arrêter  ses  rapides  procurés  , on  ne  put 
lui  opposer  , pendant  quinze  jours  , qu’une  armée  de  16  mille 
hommes  ; que  la  nation  trahie  et  perdue  étoit  livrée  à ses  en- 
nemis , sans  pouvoir  rendre  de  combat  ; qu’il  falloit  des  prodi- 
ges pour  la  sauver;  qu’elle  enifit,  et  qu’elle  fut  victorieuse. 

II  étoit  aussi  entré  dans  le  plan  du  pouvoir  exécutif , d'a- 
neantir  la  marine.  Les  officiers  de  ce  corps  étoient  émigrés  ; ii 
11  en  resto-it  pas  un  nombre  fuffisant  pour  faire  le  service  ordi- 
naire des  ports. 

Cependant,  Bertrand  , ministre  de  la  marine  , délivroit  encore 
des  passe-ports  et  des  conges  aux  officiers  , pour  voyager  à 
Malthe  , en  Hollande. 

Lorsque  le  Corps  législatif  exposa,  le  8 mars , à Louis  , la  con- 
duite coupable  du  ministre  de  la  marime  , Louis  déclara  qu’iî 
etoit  fausfalt  de  ses  services. 

Il  donna  quelque  temps  après  sa  démission.  Lacoste,  qui 
avoit  été  envoyé  en  qualité  de  commissaire  civil  aux  Isies-du-Vent , 
en  étoit  revenu  pour  se  rendre  l’accusateur  des  chefs  de  l’admi- 
nistration civile  et  militaire  , et  remettre  au  pouvoir  exécutif  et 
à l assemblée  nattonaie  les  preuves  multipliées  de  leur  incivisme. 

Louis  lui  oitiit  iç  porte-leuîlle  de  la  marine;  Lacoste  l’ac- 
cepta. Il  devint  le  juge  de  ceux  qu’il  étoit  venu  accuser;  mais  il 
oublia,  ce  qu  il  devoit  à la  natioa;  il  lai^s^  FsAitarité  entre  les 
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Mains  de  ceux  qu’il  avoit  vu  eu  aîîuser  de  la  manière  la  plus 
ciimineile. 

Charj’é  d’envoyer  aux  colonies  des  forces  suffisantes  pour  ré- 
prîmer  les  troubles  et  lairc  rcconnoîlre  la  souveraineté  nationale, 
il  n’envoya  que  de  foibies  secours  dont  les  rebelles  se  sont  ren- 
dus les  maîtres. 

Doc, le  aux  inPi:.e«ccs  du  trône  , il  conserva  sa  place  jusqu*^ 
l’fpoque  des  démissions  combinées  du  mois  de  juillet;  m-ais  il  a 
sacrifie  les  iatéiêis  de  la  nation  , et  la  colonie  de  la  Guadeloupe  , 
qui  est  maintenant  au  pouvoir  des  rebelles. 

Les  troubles  de  l’intérieur  ex!®eoient  des  mesures  répressives 
d’une  gr-nde  sévérité.  L’assemWée  nationale  porta  un  décret,  le 
2g  novembre,  contre  les  piètres  factieux  ou  fanatiques;  Louis 
en  suspendit  l’exécution. 

Les  noubles  ci  oissoient  ; tous  les  départemens  étoient  dans  la 
plus  violente  agitation  ; les  corps  administratifs  étoient  réduits  à 
la  nécessité  d’employer  des  mesures  arbitraires  , pour  prévenir  les 
plu6  t'rands  désordres.  Le  ministre  déclara  qu’il  engageoit  sa  res- 
ponsabilité , s’il  laissoit  subsister  les  arrêtes  des  corps  adminis- 
tratifs ; mais  qu’il  pcrdrolt  la  chose  publique,  s’il  les  cassoit.  11 
demanda  au  Corps  législatif  une  loi  expresse  , parce  que  les  lois 
existantes  ne  fournissoi-ent  aucun  moyen  d’atteindre  les  cou- 
pables, et  de  réprimer  leurs  délits. 

Le  Corps  législatif  porta  ce  décret  si  essentiel  à la  sûreté  pu- 
blique , si  long-temps  attendu  et  si  vivement  demandé  par  le  Mi- 
n stère.  Le  roi  en  suspendit  l’exécution. 

Louis  s’e^t  persévéramment  refusé  à concourir  aux  mesures  qui 
ponve'ient  assurer  la  tranquillité  de  l’intérieur. 

Arics  éioit  dans^uii  état  de  contre-révolution*;  elle  se  coalisoit 
avec  l’aristocratie  d’ Avignon.  Marseille  envoie  ses  gardes  natio- 
naux p©îtr  prévenir  les  suites  dune  révolte  déclarée. 

Le  ministre  envoie  des  troupes  dans  le  Midi  contre  les  citoyens 
de  Marseille  ; on  s’apper^oit  bien  tard  que  la  ville  d'Arles  est  un 
foyer  de  contre-rêvoiLuioii , où  les  commissaires  civils  avoient 
entretenu  l’esprit  de  parti  , et  oublié  la  patrie  pour  servir  la 
royauté. 

l e fanatisme  et  la  politique  mêlent  et  confondent  leurs  que- 
relles, La  religion  et  la  royauté  sont  les  mots  de  ralliement  , et 
servent  de  prétexte  aux  ambitieux  qui  se  sont  voués  au  service 
du  trône  , et  qui  commencent  la  guerre  civile  pour  asservir 
I«^r  patrie. 

L’entreprise  de  Saillant  dévoile  le  secret  d’une  grande  conspî- 
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ration  ; il  est  revêtu  de  pouvoirs  et  de  commissions  donnés  p^^^ 
les  frères  d«  Louis  au  nom  du  roi».  Il  forme  de  grands  lasscin- 
blemens  ; il  ose  combattre  : sa  défaite  , sa  punition  ont  prcseivé 
la  France  des  calamités  dont  le  pouvoir  exécutif  n’auroit  voulu 
ni  prévenir  ni  arrêter  les  suites. 

A la  fin  de  juin  rAssembléc  nationale  demanda  compte  au 
ministre  de  la  situation  de  l’intérieur,  et  des  moyens  et  des  res- 
sources sur  lesquels  il  comptoit  , pour  répondre  de  ia  tranquillité 
publique.  Il  ne  pouvoit  dissimuler  l’existence  des  troubles  et 
l’agitation  de  tous  les  départeniens.  Il  u'avoit  dans  les  lois  exis- 
tantes aucun  moyen  de  réprimer  ces  désordres,  et  de  pré- 
iierver  l’Etat  d’une  guerre  civile. 

Qjie  pouvoit'on  espérer  du  gouveruemenl  pour  le  rétablis^ 
sement  de  l’ordre  , lorsque  les  fonds  de  la  liste  civile  éioient 
employés  à payer  des  libelles  , à les  répandre  dan-;  Paris  et' 
dans  les  départemens  , à attaquer  les  sociétés  populaires  , à irriter 
une  partie  du  peuple  contre  l’autre,  et  à relever  l’autoriré  royale, 
à avilir  les  représentans  du  peuple  , et  à substituer  i’e*prlt  ue 
faction  , les  haines  et  les  vengeances  , aux  sentimens  de  fraternité  r’ 

Le  Ministère  se  coalisa  , et  écrivit  le  î»  juiHet  deux  lettres  à 
Louis.  La  première  annonce  la  démjssif)n  des  ministres  ; la  se- 
conde explique  au  roi  le  motif  de  ces  démissions.  Les  minivtrc.'î 
disent  que  plusieurs  d’entre  eux  se  trouvent  €xpo»és  à des  dé- 
crets d’accusation;  que  dans  les  circorisiaawcs  graves  de  l'Etcit , 
leur  démission  doiinée  en  même-temps  rendra  les  députés  odieux» 
Cl  les  fera  envisager  comme  des  désorganisateurs, 

Louis  abandonne  jusqu’au  s3  juillet  les  départemens  du  mi- 
nistère â ces  hommes  qu’il  avoit  choisis  dans  les  restes  de  la  cor- 
'Tuption  de  la  cour  et  de  la  ville , et  qu’il  ne  conservoit  que  parce 
que  leur  inutilité  avançoit  le  succès  de  ses  desseins , autant  qu’uu 
ministère  bien  composé  les  auroit  retardés. 

Le  peuple  trahi  , demandoit  la  déchéance  du  roi.  Louis  mé- 
• ditoit  un  autre  attentat,  dont  le  plan  et  le  jo\îr  de  l’exécution 
ctoient^conna^  à Milan,  dans  plusieurs  villes  étrangères,  et  dans 
'les  dépaTtenaens.  Les  lettres  adressées  à Lapone  annoncent  cet 
é /éuement. 

L'incivisme  de  sa  garde  en  avoit  nécessité  le  licenciment.  y 
retenoit  à son  service  personnel  les  ci-devant  Gardes-Suisses  ; la 
constitution  le  lui  deTendoit , et  deux  décrets  chargeoient  Ir 
pouvoir  exécutif  de  faire  sortir  les  Suisses  de  Paris,  et  de  iea 
fimployer  à U défense  de»  frontières. 


Il  avolt  des  compagnies  particulières  entretenues  pour  uâ 
service  secret. 

Gilles  étoit  chargé  de  l’organisation  d’une  compagnie  de 
6o  hommes  et , dans  les  mois  de  mai  et  de  juin  , il  a reçu  pouf 
cette  troupe  une  somme  de  douze  mille  livres  , qui  lui  a été  payée 
par  le  trésorier-général  de  la  liste  civile. 

On  enrôioit  secrètement  pour  le  roi  : on  ne  trouve  de  preuve 
littérale  que  pour  une  seule  compagnie  ; mais  une  foule  de  dé- 
clarations reçues  par  les  officiers  de  police  , constatent  qu  il  exis- 
toit  plusieurs  compagnies  , et  un  grand  nombre  d’enrôlés.  Le 
nombre  de  ceux-ci  est'  porté  dans  les  déclarations  faites  au 
nom  de  la  section  des  Graviliers,  à sept  ou  huit  cents. 

La  cour  provoque  la  journée  du  lo  août  , journée  prévue 
long-temps  auparavant.  Le  9 les  appartemens  du  château  sc 
trouvent  remplis  d’hommes  armés  , qui  y passent  la  nuit. 

Le  10  , le  roi  fait  la  revue  des  Suisses  à cina  heures  du 
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matin  , dans  le  jardin  des  Tuileries. 

Les  citoyens  de  Paris  , les  fédérés  , s’avancent  avec  con- 
fiance vers  le  château  , et  c’est  du  château  que  l’on  tire  sur 
eux  ; ils  souffrent  plusieurs  décharges  meurtrières  ; il  s’engage 
un  sanglant  combat  entre  les  conspirateurs  du  château  et  les 
citoyens;  la  tyrannie  est  enfin  vaincue  , et  le  trône  renversé, 
tandis  que  Louis  étoit  allé  chercher  un  asyle  dans  le  sein 
des  représentans  du  peuple. 

Louis  est  coupable  d’un  attentat  dont  il  a cençu  le  dessein 
dès  le  commencement  de  la  révolution  , dont  il  a tenté  plu- 
sieurs fois  l’exécution.  Tous  scs  pas,  toutes  ses  démarches 
ont  été  constamment  dirigés  vers  le  même  but,  qui  étoit  de 
reconquérir  le  sceptre  du  despotisme  , et  d'immoler  tout  ce  qui 
résisterolt  à ses  efforts.  Plus  fort , plus  affermi  dans  scs  desseins 
que  tout  son  conseil , il  u’a  jamais  été  influencé  par  ses  ministres, 
qu’il  a toujours  diriges  ou  renvoyés.  La  coalition  des  sou- 
verains , la  guerre  étrangère,  les  éitincelUs  de  guerre  eivile, 
la  désolation  des  colonies  , les  troubles  de  l’intérieur  , qu’il 
a fait  naître,  qu’il  a entretenus  et  augmentés,  ont  été  les 
moyens  qu’il  a employés  pour  relever  son  trône ou  s’ense- 
velir sous  ses  débris. 


